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INTRODUCTION 

1. A sa 52e séance, tenue le 1er décembre 1992, la Troisième Commission a 
adopté, sans les mettre aux voix, les projets de résolution A/C.3/47/L.42, tel 
que révisé oralement, et A/C.3/47/L.43. La Commission était saisie d'états 
des incidences sur le budget-programme publiés sous les cotes A/C.3/47/L.46 et 
A/C.3/47/L.47. 

I. APPLICATION EFFECTIVE DES INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 
RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME, Y COMPRIS L'OBLIGATION 

DE PRESENTER DES RAPPORTS A CE TITRE 

A. Demandes formulées dans le projet de résolution A/C.3/47/L.42 

2. Aux termes des paragraphes 7, 8 et 9 du projet de résolution 
A/C.3/47/L.42, l'Assemblée générale . 

a) Engagerait tous les Etats parties à s'acquitter ponctuellement et 
intégralement de leurs obligations financières au titre des instruments 
pertinents relatifs aux droits de l'homme et prierait le Secrétaire général 
d'étudier les moyens de renforcer les méthodes de recouvrement et de les 
rendre plus efficaces; 

b) Soulignerait que l'adoption des dispositions administratives et 
budgétaires ne saurait dégager le? Etats parties du devoir de ""acquitter de 
toutes les obligations financières courantes non encore réglées <-JL. ils cnt 
contractées- en vertu de tels instruments; 
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c) Approuverait les modifications de la Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants2, et prierait le Secrétaire général : 

i) De prendre les mesures appropriées pour que les comités créés en 
vertu de ces conventions soient financés par prélèvement sur le 
budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies à compter de 
l'exercice 1994-1995; 

ii) De prendre les mesures voulues pour que ces deux comités puissent se 
réunir conformément au calendrier prévu en attendant l'entrée en 
vigueur desdites modifications. 

B. Corrélation entre les demandes formulées et le proqramme 
de travail approuvé 

3. Les demandes ci-dessus concernent le sous-programme 1 (Application des 
instruments internationaux et procédures) du programme 35 (Promotion et 
protection des droits de l'homme) du plan à moyen terme pour la période 
1992-19973 ainsi que les activités programmées dans le cadre du 
sous-programme 1 du chapitre 28 (Droits de l'homme) du budget-programme de 
l'exercice biennal 1992-19934. 

Z. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées 

4. S'agissant du paragraphe 9 du projet de résolution, par lequel 
l'Assemblée approuverait les modifications de la Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et de la 
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, que les Etats parties aux deux Conventions ont adoptées lors de 
réunions tenues respectivement le 15 janvier 1992 et le 9 septembre 1992, les 
Etats parties ont également décidé que les modifications entreraient en 
vigueur après avoir été approuvées par l'Assemblée et acceptées par les deux 
tiers d'entre eux qui en aviseraient le Secrétaire général en sa qualité de 
dépositaire. Le texte intégral des modifications figure dans le rapport du 
Secrétaire général intitulé "Incidences du financement intégral du 
fonctionnement de tous les organes créés en vertu d'instruments relatifs aux 
droits de l'homme"5. 

5. En ce qui concerne l'alinéa a) du paragraphe 9 du projet de résolution, 
il convient de rappeler que les deux comités en question sont partiellement ou 
totalement financés par des contributions versées par les Etats parties au 
titre de barèmes de contributions spécifiques. Le Comité pour l'élimination 
de la discrimination raciale n'est financé par les contributions des Etats 
parties que pour ce qui est des frais de voyage et des indemnités de 
subsistance de ses 18 membres. Le coût des services de conférence ainsi que 
les dépenses de personnel sont imputés au budget ordinaire. Le Comité contre 
la torture, en revanche, est totalement financé au moyen des contributions des 
Etats parties, qui couvrent les frais de voyage et les indemnités de 
subsistance des 10 membres, les dépenses de personnel et le coût des services 
de conférence. 
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6. Si l'Assemblée générale adopte le projet de résolution A/C.3/47/L.42, 
toutes les ressources nécessaires à ces deux comités seront inscrites au 
budget ordinaire à partir de l'exercice biennal 1994-1995. 

D. Dépenses supplémentaires pour l'exercice biennal 1994-1995 
calculées sur la base du coût intégral 

7. Si l'Assemblée générale adopte le projet de résolution A/C.3/47/L.42, les 
ressources nécessaires, calculées sur la base du coût intégral, pour assurer 
le financement des deux comités pendant l'exercice biennal 1994-1995 seraient 
les suivantes : 

Convention sur 
l'élimination de Convention 
la discrimination contre la 
raciale torture 

(1994-1995. aux taux de 1993) 

En dollars des Etats-Unis 

a) Activités des deux organes 

Frais de voyage et indemnité de subsistance 
des membres 

18 membres du Comité pour 
l'élimination de la discrimination 
raciale 475 000 

10 membres du Comité contre la torture 231 600 

Emoluments 140 000 80 000 

Ressources en personnel (1 P-4, 1 P-2, 1 SG) - 556 800 

Total partiel a) 615 000 868 400 

b) Coût des services de conférence 

Quatre sessions de chaque comité (deux par an) - 2 306 800 

Réunions des Etats parties 
(session biennale en 1995) - 54 200 

Total partiel b) - 2 361 000 

Total a) + b) 615 000 3 229 400 
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8. Il convient de noter qu'actuellement, le service fonctionnel du Comité 
contre la torture est assuré par 1 P-4, 1 P-2 et 1 agent des services 
généraux, dont les postes sont, conformément au paragraphe 3 de l'article 18 
de la Convention, financés par les Etats parties. Ces postes seront maintenus 
en 1994-1995, mais seront imputés au budget ordinaire. 

9. Comme indiqué ci-dessus, les Etats parties, lorsqu'ils ont adopté les 
modifications aux Conventions, ont également adopté des modifications 
analogues concernant le versement des honoraires. Le rapport du Secrétaire 
général5 indique que les Etats parties à la Convention internationale sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (art. 8, par. 7) 
et les Etats parties à la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants (art. 18, par. 4) ont adopté la 
modification ci-après : 

"Les membres du Comité créé par la présente Convention reçoivent [, avec 
l'approbation de l'Assemblée générale,]* des émoluments gui sont 
prélevés sur les ressources de l'Organisation des Nations Unies selon les 
termes et conditions fixés par l'Assemblée générale" . 

10. Si l'Assemblée générale en décide ainsi, des émoluments devraient donc 
également être versés aux 18 membres du Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale et aux 10 membres du Comité contre la torture. 
Conformément à la résolution 35/218 de l'Assemblée générale, en date du 
17 décembre 1980, un montant de 5 000 dollars par an serait versé aux 
présidents des deux comités et un montant de 3 000 dollars à chacun des 
membres. Toutefois, dans un récent rapport du Secrétaire général dont 
l'Assemblée est actuellement saisie , il est proposé de relever les 
honoraires de 25 %. Si cette proposition est adoptée, les montants mentionnés 
ci-dessus passeraient à 6 250 dollars par an pour chacun des présidents et à 
3 750 dollars pour les autres membres. C'est pourquoi, sous réserve de la 
décision de l'Assemblée, ces montants (70 000 dollars par an pour le Comité 
pour l'élimination de la discrimination raciale et 40 000 dollars par an pour 
le Comité contre la torture) ont été provisoirement inclus dans les prévisions 
de dépenses calculées sur la base du coût intégral. 

11. En ce gui concerne l'alinéa b) du paragraphe 9, il convient de rappeler 
que, dans le cas du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale, 
les sessions de 1986, 1989 et 1990 ont dû être annulées ou raccourcies, un 
certain nombre d'Etats n'ayant pas acquitté leur contribution. Cette tendance 
s'est poursuivie en 1992, année au cours de laquelle l'insuffisance des fonds 
disponibles a entraîné l'annulation de la session de printemps du Comité et le 
raccourcissement de sa session d'été, ramenée de trois à deux semaines. Dans 
le cas du Comité contre la torture, les sessions n'ont pas dû être annulées ou 
raccourcies par manque de fonds. Bien que les Etats en retard dans le 
paiement de leurs contributions soient de plus en plus nombreux, on compte 
disposer de suffisamment de ressources en 1993 pour permettre au Comité contre 
la torture de se réunir comme prévu. 

* Le membre de phrase entre crochets ne figurait que dans le nouveau 
paragraphe 7 de l'article 8 de la Convention internationale sur l'élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale. 
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12. Aux termes du paragraphe 7 du projet de résolution, l'Assemblée générale 
engagerait tous les Etats parties à s'acquitter ponctuellement et 
intégralement de leurs obligations financières au titre des instruments 
pertinents relatifs aux droits de l'homme et prierait le Secrétaire général 
d'étudier les moyens de renforcer les méthodes de recouvrement et de les 
rendre plus efficaces. Le Secrétaire général a donc l'intention d'adresser, 
dès que possible en janvier 1993, aux Etats parties aux deux Conventions une 
lettre leur demandant de verser d'urgence leur contribution. En outre, le 
Secrétaire général s'efforcera d'obtenir des contributions volontaires pour 
aider à couvrir tout déficit. 

13. Il n'est toutefois pas possible, à ce stade, de déterminer si le Comité 
pour l'élimination de la discrimination raciale disposera ou non en 1993 de 
fonds suffisants pour tenir, comme prévu, deux sessions annuelles de trois 
semaines chacune. Le montant net des ressources nécessaires (frais de voyage 
et indemnités de subsistance des 18 membres du Comité) pour ces deux sessions 
ordinaires s'élèverait à 236 800 dollars. 

14. Si les quotes-parts continuent d'être insuffisamment acquittées et si les 
contributions volontaires ne sont pas assez élevées pour couvrir le déficit, 
le Secrétaire général a l'intention de consulter le Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires, au moment voulu au printemps de 
1993, sur les mesures qu'il pourrait falloir prendre pour faire en sorte que 
le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale se réunisse comme 
prévu cette année-là. 

E. Récapitulation 

15. On estime à ce stade que si l'Assemblée générale adopte le projet de 
résolution A/C.3/47/L.42, des crédits additionnels ne seraient pas nécessaires 
pour 1993. Les ressources supplémentaires nécessaires pour financer, par 
prélèvement sur le budget ordinaire, le Comité pour l'élimination de la 
discrimination raciale et le Comité contre la torture seraient demandées dans 
le projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1994-1995. 

II. APPLICATION DE LA RESOLUTION RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT 

A. Demandes formulées dans le projet de résolution A/C.3/47/L.43 

16. Aux termes des paragraphes 10, 11 et 12 du projet de résolution 
A/C.3/47/L.43, l'Assemblée générale : 

a) Approuverait la recommandation contenue dans la résolution adoptée 
par consensus à la réunion des Etats parties à la Convention relative aux 
droits de l'enfant le 11 novembre 1992, dans laquelle les Etats parties ont 
réaffirmé les recommandations formulées par le Comité des droits de l'enfant 
concernant l'organisation de ses travaux futurs à raison de deux sessions 
par an, d'une durée maximale de trois semaines chacune, selon que le Comité en 
décidera en fonction de sa charge de travail, et la constitution d'un groupe 
de travail qui se réunira pendant une semaine approximativement deux mois 
avant chaque session pour procéder à l'examen préliminaire des rapports 
présentés par les Etats parties; 
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b) Autoriserait le Secrétaire général à mettre en oeuvre cette 
recommandât ion; 

c) Prierait le Secrétaire général de mettre à la disposition du Comité 
des droits de l'enfant, dans le cadre du budget global existant, le personnel 
et les moyens nécessaires pour qu'il puisse s'acquitter efficacement de ses 
fonctions. 

B. Corrélation entre les demandes formulées et le Programme 
de travail approuvé 

17. Les demandes énumérées aux paragraphes 10, 11 et 12 du dispositif du 
projet de résolution A/C.3/47/L.43 relèveraient du sous-programme 1 
(Application des instruments internationaux et procédures) du programme 35 
(Promotion et protection des droits de l'homme) du plan à moyen terme pour la 
période 1992-1997 et des activités prévues au titre du sous-programme 1 du 
chapitre 28 (Droits de l'homme) du budget-programme de l'exercice 
biennal 1992-1993*. 

C. Activités prévues pour donner suite aux demandes formulées 

18. En ce qui concerne le paragraphe 10 du dispositif du projet de 
résolution, qui a trait à l'organisation des travaux du Comité, il convient de 
rappeler que, aux termes de la Convention relative aux droits de l'enfant 
adoptée par l'Assemblée générale dans sa résolution 44/25 du 20 novembre 1989, 
le Comité des droits de l'enfant se réunit chaque année pour une période de 
trois semaines, et que des crédits ont été ouverts au budget-programme de 
l'exercice biennal 1992-1993 pour gue le Comité tienne une session en 1992 et 
une session en 1993. Cependant, le budget-programme ne prévoit pas de crédits 
pour deux réunions d'un groupe de travail avant la session, ni pour des 
sessions additionnelles du Comité. Il faudrait donc prévoir des crédits 
additionnels comme indiqué ci-après : 

a) Frais de voyage et indemnités En dollars des 
de subsistance Etats-Unis 

(aux taux de 1993) 

i) 10 membres du Comité, pour une 
deuxième session de trois semaines 75 000 

ii) 5 membres participant à une réunion du 
groupe de travail avant chacune des deux 
sessions (17 900 dollars par personne) 35 800 

Total a) 110 800 
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En dollars des 
Etats-Unis 

b) Coût des services de conférence 

i) Deuxième session de trois semaines en 1993 892 900 
(Interprétation pour 30 séances : A, Ar, C, 
E, F, R) 
(Documents avant la session, 200 pages : A, 
Ar, C, E, F, R) 
(Documents de session, 20 pages : A, Ar, C, 
E, F, R) 
(Documents après la session, 20 pages : A, 
Ar, C, E, F, R) 
(Comptes rendus analytiques, 30 séances : A, 
Ar, C, E, F, R) 

ii) Une réunion du groupe de travail avant chacune 
des deux sessions en 1993 114 000 
(Interprétation pour 10 séances : A, Ar, C, E, 
F, R) 

Total b) 1 006 900 

D. Possibilités de financement 

Frais de voyage et indemnités de subsistance 

19. Il convient de rappeler que, prévoyant que la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille entrerait en vigueur en 1993, l'Assemblée générale e* approuvé 
au chapitre 28 du budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993 un montant 
de 66 000 dollars au titre des frais de voyage et frais connexes deB 
10 premiers membres du Comité pour la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille. Or, les ratifications 
étant moins nombreuses que prévu, l'on pense que la Convention n'entrera pas 
en vigueur en 1993 et que le Comité ne se réunira donc pas cette année-là. Il 
est donc proposé d'utiliser ce montant pour financer en partie les deux 
réunions additionnelles prévues du groupe de travail avant les sessions, ainsi 
que la session additionnelle du Comité des droits de l'enfant. Malgré cela, 
il manquerait encore 44 800 dollars (110 000 moins 66 000), que l'on propose 
de financer dans le cadre des prévisions révisées du chapitre 28 (Droits de 
l'homme), lesquelles seront présentées à l'Assemblée au cours de la présente 
session. 

20. Pour ce qui est du paragraphe 12 du projet de résolution, aux termes 
duquel l'Assemblée générale prierait le Secrétaire général de mettre à la 
disposition du Comité des doits de l'enfance, dans le cadre du budget global 
existant, le personnel et les moyens nécessaires pour qu'il puisse s'acquitter 
efficacement de ses fonctions, il n'est pas prévu d'effectifs autres que ceux 
que l'Assemblée avait initialement approuvés dans sa résolution 45/248 8 du 
21 décembre 1990, à savoir : 1 P-4, 1 P-2 et 1 agent des services généraux. 
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Coût des services de conférence 

21. Le coût des services de conférence pour 1993 (1 006 900 dollars) a été 
calculé en posant pour hypothèse que les services requis en l'occurrence ne 
pouvaient être assurés par le personnel permanent prévu au chapitre 41 
(Administration et gestion) du budget-programme de l'exercice biennal 
1992-1993, et gue l'on devrait recruter du personnel temporaire pour les 
réunions. Comme l'indique toutefois le budget-programme, les crédits relatifs 
au personnel temporaire pour les réunions de 1992-1993 ont été calculés sur la 
base de l'expérience acquise, de façon à tenir compte non seulement des 
réunions programmées, mais aussi des réunions additionnelles, sous réserve que 
le nombre et la répartition des conférences et réunions devant se tenir 

en 1992-1993 correspondent au schéma des réunions des dernières années. Sur 
cette base, l'adoption du projet de résolution ne nécessiterait l'ouverture 
d'aucun crédit additionnel au budget-programme de l'exercice 
biennal 1992-1993. 

E. Récapitulation des ressources additionnelles nécessaires 

22. Si l'Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/C.3/47/L.43, 
il serait nécessaire d'ouvrir un crédit additionnel d'un montant 
de 44 800 dollars. 

F. Fonds de réserve 

23. On se souviendra que, conformément à la procédure établie par l'Assemblée 
générale dans sa résolution 41/213 du 19 décembre 1986, il est créé pour 
chaque exercice biennal un fonds de réserve destiné à couvrir les dépenses 
additionnelles qui résultent des décisions des organes délibérants pour 
lesquelles aucun crédit n'est inscrit au budget-programme. Si les dépenses 
additionnelles envisagées à ce titre dépassent les ressources du fonds de 
réserve, les activités auxquelles se rapportent ces dépenses ne peuvent être 
inscrites au budget que moyennant la réaffectation de crédits prévus pour des 
activités de moindre priorité ou le réaménagement d'activités approuvées. Si 
une réaffectation n'est pas possible, les activités nouvelles doivent être 
reportées à un exercice ultérieur. Un état récapitulatif de toutes les 
incidences sur le budget-programme, de même que des prévisions révisées seront 
soumis à l'Assemblée à la fin de la présente session. 

24. Il s'avère qu'aucune activité prévue au chapitre 28 du budget-programme 
de l'exercice biennal 1992-1993 ne pourrait être annulée, reportée, réduite ou 
réaménagée. S'il se révélait impossible de financer les dépenses considérées 
par prélèvement sur le fonds de réserve, il faudrait peut-être différer 
l'application du projet de résolution A/C.3/47/L.43, comme le prévoient les 
critères d'utilisation du fonds de réserve que l'Assemblée a adoptés dans sa 
résolution 42/211 du 21 décembre 1987. 
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III. CONCLUSION 

25. Si l'Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/C.3/47/L.42, 
il ne faudrait pas, à ce stade, ouvrir un crédit additionnel. Si l'Assemblée 
générale adoptait le projet de résolution A/C.3/47/L.43, il faudrait ouvrir un 
crédit additionnel d'un montant de 44 800 dollars au chapitre 28 (Droits de 
l'homme) du projet de budget-programme de l'exercice biennal 1992-1993. 

Notes 

1 Résolution 2106 A (XX) de l'Assemblée générale, annexe. 

2 Résolution 39/46 de l'Assemblée générale, annexe. 

3 Documents officiels de l'Assemblée générale, guarante-cinguième 
session. Supplément No 6 (A/45/6/Rev.1), vol. II, tel que modifié par le 
document A/47/6. 

* Ibid., guarante-sixième session. Supplément No 6 (A/46/6/Rev.1), 
vol. II. 

5 A/47/518. 

6 Ibid., pa 

7 A/C.5/47/45. 

6 Ibid., par. 5 et 7. 
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